
II 

(Actes non législatifs) 

ACCORDS INTERNATIONAUX 

DÉCISION DU CONSEIL 

du 19 octobre 2010 

concernant la conclusion, au nom de l'Union européenne, du protocole additionnel à l'accord de 
coopérationpour la protection des côtes et des eaux de l'Atlantique du Nord-Est contre la pollution 

(2010/655/UE) 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et 
notamment son article 196, paragraphe 2, et son article 218, 
paragraphe 6, point a), 

vu la proposition de la Commission européenne, 

vu l'approbation du Parlement européen ( 1 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) L'Union européenne est partie à l'accord de coopération 
pour la protection des côtes et des eaux de l'Atlantique 
du Nord-Est contre la pollution, qui a été approuvé par la 
décision 93/550/CEE du Conseil du 20 octobre 1993 ( 2 ) 
(ci-après dénommé «accord de Lisbonne»). 

(2) L'accord de Lisbonne n'a pas été ratifié par l'Espagne et le 
Maroc, en raison d'un contentieux politique sur les fron­
tières du Sahara occidental. Ce contentieux a été réglé par 
le protocole additionnel à l'accord de Lisbonne, qui 
modifie l'article 3, point c), dudit accord. 

(3) Après l'adoption, le 12 décembre 2008, de la décision du 
Conseil concernant la signature, au nom de la Commu­
nauté européenne, du protocole additionnel à l'accord de 
coopération pour la protection des côtes et des eaux de 

l'Atlantique du Nord-Est contre la pollution, le protocole 
additionnel a été signé, au nom de la Communauté, le 
25 mars 2009. 

(4) Le protocole additionnel à l'accord de Lisbonne est 
ouvert à la ratification, à l'acceptation ou à l'approbation 
des parties. 

(5) Il est donc approprié que l'Union conclue le protocole 
additionnel à l'accord de Lisbonne. 

(6) L'Union européenne et les États membres parties à 
l'accord de Lisbonne devraient s'efforcer de déposer 
simultanément, si possible, leurs instruments de ratifica­
tion, d'acceptation ou d'approbation du protocole addi­
tionnel. 

(7) À la suite de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 
1 er décembre 2009, l'Union européenne a informé le 
gouvernement du Portugal que l'Union européenne se 
substituait et succédait à la Communauté européenne, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Le protocole additionnel à l'accord de coopération pour la 
protection des côtes et des eaux de l'Atlantique du Nord-Est 
contre la pollution est approuvé au nom de l'Union européenne. 

Le texte du protocole additionnel est joint à la présente déci­
sion.
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( 1 ) Approbation du 9 mars 2010 (non encore parue au Journal officiel). 
( 2 ) JO L 267 du 28.10.1993, p. 20.



Article 2 

1. Le président du Conseil désigne la ou les personnes habi­
litées à déposer, au nom de l'Union, l'instrument d'approbation 
auprès du gouvernement du Portugal, qui assume la fonction de 
dépositaire, conformément à l'article 3, paragraphe 1, du proto­
cole additionnel, en vue d'exprimer le consentement de l'Union 
à être liée par ce protocole. 

2. L'Union et les États membres parties à l'accord de 
Lisbonne s'efforcent de déposer simultanément, dans la 
mesure du possible, leurs instruments de ratification, d'accepta­
tion ou d'approbation du protocole additionnel. 

Article 3 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

La date d'entrée en vigueur du protocole additionnel est publiée 
au Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Luxembourg, le 19 octobre 2010. 

Par le Conseil 
Le président 

D. REYNDERS
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PROTOCOLE ADDITIONNEL 

à l'accord de coopération pour la protection des côtes et des eaux de l'Atlantique du Nord-Est 
contre la pollution 

La République portugaise, le Royaume d'Espagne, la République française, le Royaume du Maroc et la Communauté 
européenne, ci-après dénommées «parties», 

CONSCIENTS de la nécessité de protéger l'environnement en général et le milieu marin, en particulier, 

RECONNAISSANT que la pollution de l'océan Atlantique du Nord-Est par les hydrocarbures et d'autres substances nocives 
est susceptible de menacer le milieu marin et les intérêts des États riverains, 

TENANT COMPTE de la nécessité de promouvoir une entrée en vigueur à bref délai de l'accord de coopération pour la 
protection des côtes et des eaux de l'Atlantique du Nord-Est contre la pollution, conclu à Lisbonne, le 17 octobre 1990, 
ci-après dénommé «accord de Lisbonne», 

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS QUI SUIVENT: 

Article premier 

Modification de l'accord de Lisbonne 

L'article 3, point c, de l'accord de coopération pour la protec­
tion des côtes et des eaux de l'Atlantique du Nord-Est contre la 
pollution, conclu à Lisbonne, le 17 octobre 1990 (ci-après 
dénommé «accord de Lisbonne»), est modifié comme suit: 

«c) au sud, par la limite sud des eaux relevant de la souve­
raineté ou de la juridiction de l'une quelconque des 
parties.» 

Article 2 

Rapport entre l'accord de Lisbonne et le protocole 
additionnel 

Le présent protocole porte modification de l'accord de Lisbonne 
conformément aux dispositions de l'article précédent et, pour les 
parties au protocole, l'accord et le protocole additionnel doivent 
être interprétés et appliqués ensemble comme un seul et 
même instrument. 

Article 3 

Consentement à être lié et entrée en vigueur 

1. Le présent protocole est soumis à ratification, acceptation 
ou approbation des parties, les instruments respectifs devant 
être déposés auprès du gouvernement de la 
République portugaise. 

2. Le présent protocole entre en vigueur à la date de récep­
tion, par le gouvernement de la République portugaise, du 
dernier instrument de ratification, d'acceptation 
ou d'approbation. 

3. Aucune partie ne peut manifester son consentement à être 
liée par le présent protocole sans avoir préalablement ou simul­
tanément manifesté son consentement à être liée par l'accord de 
Lisbonne conformément aux dispositions de l'article 22. 

4. Après l'entrée en vigueur du présent protocole, toute 
adhésion à l'accord de Lisbonne, selon la procédure prévue 
aux articles 23 et 24, implique aussi le consentement à être 
lié par le présent protocole, les parties étant liées par l'accord 
de Lisbonne dans sa version modifiée par l'article premier du 
présent protocole. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont apposé 
leurs signatures au bas du présent protocole. 

Fait à Lisbonne, le vingt mai 2008, en langues arabe, espagnole, 
française et portugaise, le texte français faisant foi en cas de 
divergence. 

POUR LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE 

POUR LE ROYAUME D'ESPAGNE 

POUR LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

POUR LE ROYAUME DU MAROC 

POUR LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE
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